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Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

J’ai attiré à plusieurs reprises l’attention du Conseil et du Maire sur le fait qu’en application de la loi sur l’Eau et du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports annuels sur l’Eau et l’Assainissement -quel que soit le mode de gestion- doivent être établis par le Maire.
L’article D 2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales est parfaitement clair à ce sujet.

Si je souligne à nouveau cette exigence de la loi, c’est que, bien évidemment, il y a une grande différence entre un rapport établi par un grand groupe privé, à partir de son point de vue et de ses intérêts, et un rapport établi par l’autorité municipale qui se doit de défendre l’intérêt public.

Le rapport du délégant ne peut être celui du délégataire, sauf à imaginer que leurs intérêts coïncident en tous points. Ce qui est loin d’être le cas ici.

La Lyonnaise des Eaux nous fournit un rapport volumineux de 109 pages, à maints égards, très complet.

Nous en retiendrons quelques points forts :

· D’abord, l’état catastrophique du canal du Foulon -dont témoignent les photos- pour ceux qui n’ont pas eu la curiosité d’aller faire le constat de visu.

Le rapport note la multiplication des interventions pour réparations lourdes tout au long de 2008.

Il souligne toute ˝l’urgence de mettre en application les solutions techniques préconisées par le Schéma Directeur d’Alimentation du périmètre desservi par le canal du Foulon˝.
Je rappelle que la réfection du canal du Foulon est évaluée à quelques 50 millions d’€ et qu’on ne pourra pas sans cesse la renvoyer car il y a un risque réel -et qui se rapproche avec le temps- de rupture brutale de l’approvisionnement de l’eau pour les habitants de notre ville.
· Ensuite, concernant la tarification aux usagers.
Je prends l’exemple d’une facture type de 120 m3 (Grasse-Foulon), mais on retrouve les mêmes caractéristiques sur toutes les catégories de factures.
Alors que la part communale de la facturation et les taxes diverses n’ont subi aucune augmentation, la part Lyonnaise -abonnement et consommation- augmente, elle, de 3,2% sur 12 mois.

3,2%, alors que l’inflation sur un an a été pratiquement nulle.

Qu’est-ce qui justifie cette augmentation ?

La réponse est en page 59 : ˝l’actualisation de la rémunération de la Lyonnaise˝, en application du contrat d’affermage.

Tout simplement l’application de l’indexation de l’évolution du prix sur un coefficient K.

Ce coefficient K résulte d’un calcul qui intègre plusieurs indices économiques particuliers : salaires, électricité, matériel de chantier, produits divers pour l’équipement, l’outillage et les transports qui, quelle que soit la situation économique, sont toujours inflationnistes.
L’usager est toujours perdant.

Or, je constate, que les éléments de calcul de ce coefficient K -qui est le cœur du contrat d’affermage- ne figurent évidemment pas dans ce compte rendu d’activité.

N’y figure pas non plus -et là, une fois de plus, on ne respecte pas la loi- le compte de résultat de la délégation de service public.

Ce compte rendu d’activité de la Lyonnaise pour le service de l’Eau ne donne aucun élément sur les produits et charges d’exploitation, sur les recettes que la Lyonnaise a tiré pendant toute l’année 2008 du contrat d’affermage avec la Ville.

Or aussi bien le décret 2007-675 du 2 mai 2007, l’annexe VI de l’article D 2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales que l’article D 2224-4 mentionnent que doivent figurer dans le rapport annuel d’exploitation des Délégations de Services Publics ˝les indicateurs techniques et financiers˝ tout autant que ˝le montant des recettes d’exploitation˝.
En clair, la Lyonnaise nous présente un épais rapport, avec beaucoup de pages, sans que n’y figurent les éléments essentiels au plan financier de la délégation : le compte d’exploitation détaillé et le mode de calcul de l’indexation du prix du m3 d’eau.

Or, c’est précisément à partir de ces éléments que nous pourrions avoir une vision claire de cette gestion et, sans doute, que l’on pourrait renégocier avec efficacité le prix de l’eau pour nos concitoyens.
Ce rapport -qui n’est pas le vôtre M. le Maire mais celui de la Lyonnaise- ne permet pas le contrôle sérieux de la DSP que les élus municipaux ont le devoir d’exercer.

Nous vous redemandons donc que soit présenté un rapport annuel qui soit le vôtre, celui de la collectivité, qu’il soit clair et transparent, avec notamment les éléments financiers nécessaires au contrôle du prix de l’Eau, et toute la distance critique vis-à-vis de la Lyonnaise.
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